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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft
Agrarpolitik

Dés le lendemain de la votation sur I'initiative en faveur des petits paysans, I'USP lanca
la sienne intitulée «pour une agriculture paysanne compétitive et responsable de
I'environnement>». La récolte des signatures démarra tambour battant, I'USP ayant
mobilisé toutes ses énergies. La centrale paysanne, consciente du désir de changement
manifesté par le souverain, a agi ainsi, selon son directeur Melchior Ehrler, pour éviter
que I'on ne fasse une politique agricole sans les paysans. Dans le méme temps, I'Alliance
des Indépendants (Adl) et le groupe de travail pour une Nouvelle politique agricole (NAP,
sigle alémanique) annoncaient leur intention de lancer leurs propres initiatives. Apres
de longues négociations, ces deux derniers sont arrivés a un accord et présenteront un
texte unique qui reste a rédiger.

Les trois projets originels ont un tronc commun qui comprend la volonté d'une
agriculture plus proche de I'environnement, plus favorable aux exploitations paysannes
familiales et moins industrielle. Cependant, les modalités different et des divergences
existent. Le texte de I'Adl est le plus «européen» et insiste sur un plus grand respect
des lois du marché en méme temps qu'une meilleure protection de la nature par le
biais de bases fourrageres suffisantes, de paiements directs et de taxes sur les engrais
chimiques. Celui de la NAP est axé sur des objectifs écologiques ou la Confédération et
les cantons auraient un réle accru. Il vise a protéger les petites exploitations, a diminuer
le nombre d'unités de bétail autorisé a I'nectare et a assurer que les fourrages importés
soient produits selon des normes identiques a celles de la Suisse. L'initiative de I'USP
est celle qui apporte le moins de changements a la politique officielle. Toutefois, elle
permet a la centrale paysanne de soutenir le principe d'un usage plus généralisé des
paiements directs. Néanmoins, la plupart du revenu paysan devrait toujours étre
assurée par les prix agricoles. Ce projet veut également encourager les exploitations
paysannes qui cultivent le sol et qui ont une base fourragere propre. La Confédération
devrait adapter la production aux conditions d'écoulement et réglementer I'utilisation
des produits auxiliaires. L'objectif d'avoir une production susceptible d'assurer
|'indépendance du pays est maintenu. Pour leur part, J.-P. Delamuraz et I'Office fédéral
de l'agriculture ont estimé qu'il n'y a pas besoin de nouvelles initiatives pour procéder
aux réformes nécessaires. '

L'autre initiative, lancée en juin et intitulée «paysans et consommateurs — pour une
agriculture en accord avec la nature», résulte d'un compromis entre les projets du
groupe de travail «Pour une nouvelle politique agricole» (NAP, sigle alémanique) et de
I'Alliance des Indépendants (Adl). Alors que le premier était principalement axé sur la
protection de I'environnement, le second insistait plutét sur une libéralisation du
secteur agricole. La synthése, soutenue par les partis socialiste, écologique,
indépendant et évangélique ainsi que par de nombreuses organisations de protection
des consommateurs, des animaux ou de l'environnement, vise a rompre, selon les
initiants, la politique actuelle qui assure des prix élevés a la production, entrainant ainsi
des excédents nuisibles autant pour I'environnement que pour les lois du marché. Pour
cela, la Confédération devrait agir sur les prix, taxer les moyens de production nocifs et
ne plus financer les excédents. Elle compenserait ces manques & gagner par des
paiements directs devant orienter la production dans un sens écologique. ?

Les réactions a ces décisions de I'UDC, du PDC et des organisations paysannes ont été
négatives; il a été particulierement regretté que les paysans n'obtiennent pas une
pleine compensation du renchérissement. Par contre, I'Ad| s'est réjouie que le prix du
lait n'augmente pas et que la mise en oeuvre de paiements directs entre dans les faits. *
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Pour compenser ces pertes occasionnées au revenu paysan, il a décidé, par le biais
d'une modification de I'ordonnance sur les contributions aux frais des détenteurs de
bétail, de faire passer les contributions aux détenteurs de bétail de 2000 a 4500 CHF
par exploitation et par an, les bases |égales pour d'autres formes de paiements directs
n'étant pas encore en vigueur. Le nombre des bénéficiaires a été élargi par
|'augmentation de la taille limite des exploitations et des effectifs de bétail concernés
(90% des entreprises sont ainsi touchées). Dans son ensemble, le revenu paysan devrait
ainsi se voir revalorisé de I'ordre de 170 millions de francs (5%) par année. Pour le
gouvernement, une telle mesure a |'avantage d'étre compatible avec les exigences du
GATT et de ne pas favoriser la surproduction. *

Parallelement a la consultation sur la modification de la loi sur I'agriculture concernant
les paiements directs, le Conseil fédéral a entamé la mise en oeuvre effective de
réformes dans la politique agricole de la Confédération, a savoir assurer le revenu
paysan par des contributions non liées a la production plutét que par les prix. Pour ce
faire, comme prévu, le gouvernement a refusé d'augmenter de 5 centimes le prix de
base du litre de lait comme le demandaient les organisations paysannes. °

Allant partiellement dans le sens des demandes des organisations paysannes qui
réclamaient 260 a 300 millions de CHF, le Conseil fédéral a décidé, en attendant la
mise en oeuvre de nouveaux paiements directs, de revaloriser de 3% le revenu paysan
en 1992, ce qui a représenté une somme de 115 millions de CHF. La principale mesure a
consisté en une augmentation des contributions aux détenteurs de bétail de 1500 CHF
par exploitation (soit 6000 CHF en tout contre 4500 en 1991); la charge pour les
finances fédérales fut de 80 millions de CHF. Les autres dispositions ont touché les
contributions a I'exploitation du sol dans des conditions difficiles (+ 12.5 millions), les
indemnités de non-ensilage (+ 10 millions), le prix de base des betteraves (+1.5 million)
et les prix cible des oeufs (+ 3 millions). Comme en 1991, le gouvernement a renoncé a
augmenter le prix de base du lait.

Pour faire face & ces défis, ainsi qu'aux taches et objectifs qui en découlent, le
gouvernement a décidé de donner un réle plus important aux paiements directs, c'est
ainsi que les modifications de la loi sur I'agriculture visant a introduire de nouvelles
dispositions a ce sujet et le message y afférent font partie intégrante du rapport.

Les partis bourgeois ainsi que I'Union suisse des paysans se sont montrés satisfaits de
ce rapport qui constitue, a leurs yeux, un fondement valable et réaliste de la nouvelle
politique agricole suisse. Pour leur part, la gauche, les verts et I'Association pour la
défense des petits et moyens paysans I'ont trouvé trop timide. Il lui ont notamment
reproché la place trop étroite accordée aux paiements directs. lls ont en outre regretté
que l'octroi de ceux-ci ne soit que marginalement lié¢ a des exigences écologiques. Le
VKMB a méme présenté un «contre rapport» dans lequel il suggére d'étendre les
paiements directs et les soutiens a la protection de I'environnement. Selon cette
organisation, aucune exploitation ne devrait disparaitre et il faudrait rechercher
|'argent nécessaire en diminuant de 25% les dépenses militaires.

Le parlement a pris acte du rapport qui a satisfait bon nombre d'élus. Certains d'entre
eux ont cependant mis |'accent sur les objectifs contradictoires qu'il contenait, et
surtout sur le probléme du financement des nouvelles mesures proposées. Par ailleurs,
le Conseil des Etats a transmis la motion de sa commission demandant au
gouvernement d'édicter des dispositions afin que les mesures sociales prévues dans le
rapport (préretraites, aides au désendettement, etc.) soient applicables le plus vite
possible. Le Conseil national a rejeté cette motion, mais a adopté un postulat de sa
commission reprenant la méme revendication. ’
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En septembre, I'USP, contrairement a I'année précédente, n'a pas exigé de hausse
des prix agricoles, mais une augmentation du montant des nouveaux paiements
directs, afin d'améliorer le revenu paysan de 3%. La centrale paysanne a ainsi exigé 110
millions de CHF de plus que prévu. Elle a en outre proposé d'augmenter les crédits
d'investissements, I'aide aux exploitations et I'amélioration fonciére. Pour sa part, le
VKMB a demandé des paiements directs encore plus importants (+150 millions)
consacrés a promouvoir les cultures écologiques, une compensation du
renchérissement pour 1991 et le maintien de la garantie des prix pour la production de
lait et de céréales panifiables.

Le Conseil national est entré en matiére et a accepté I'initiative, contre I'avis de sa
commission, et a chargé cette derniere de préparer la discussion de détail.
L'opposition venait des verts et des socialistes qui ont dénoncé les structures
sclérosées des associations agricoles auxquelles les petits paysans devraient cotiser,
alors que les résultats obtenus dans ce domaine auraient jusqu'a maintenant été
dérisoires. ?

La procédure de consultation sur les deux ordonnances relatives a I'a loi sur
I'agriculture instituant des paiements directs complémentaires et des contributions
pour prestations écologiques a donné lieu a de nombreuses critiques de la part des
organisations paysannes, des partis politiques et des cantons. Ainsi, I'USP et I'UDC ont
jugé insuffisant le montant destiné aux paiements directs; de son coté, le VKMB, tout
comme les partis socialiste et écologiste, ont demandé que la somme versée pour les
contributions écologiques soit plus élevée. Quant a lui, le PRD a estimé que les
réglementations pour obtenir des contributions pour prestations écologiques étaient
beaucoup trop compliquées. Pour les cantons de Vaud, de Geneve et du Valais, les
ordonnances prétériteraient les grandes exploitations et les cultures spéciales, comme
la vigne, les fruits et les Iégumes, trés présentes en Suisse romande. Enfin, les cantons
de la Suisse centrale (UR, Al, NW, OW) se sont inquiétés de la faible part prévue pour les
régions de montagne.

Loéschen: eingefiigt in #15465

Lors de la campagne, les partisans du contre-projet - a savoir la quasi-totalité des
partis, les associations paysannes, écologistes et économiques - ont souligné que le
texte proposé fournissait une base constitutionnelle aux réformes entreprises dans le
secteur agricole vers plus de marché et d'écologie. Ils ont également relevé que cet
article prenait mieux en compte les préoccupations de la population en matiére de
protection de I'environnement et d'information du consommateur que ne le faisait
celui rejeté I'an dernier. Les associations paysannes ont quant a elles argué, a I'égard de
leur base, que si le texte prévoyait le versement des seuls paiements directs
écologiques, le Conseil fédéral s'était engagé a respecter un moratoire de cing ans
pendant lequel les paiements directs complémentaires continueront a étre versés. Les
leaders paysans ont également souligné que I'adoption de cet article permettrait de
barrer la route a l'initiative beaucoup plus extrémiste de I'Association alémanique des
petits et moyens paysans (VKMB) "pour des produits alimentaires bon marché et des
exploitations agricoles écologiques".

Pour les opposants - principalement le parti de la liberté et la Chambre vaudoise de
|'agriculture - le contre-projet relevait au contraire d'un fondamentalisme écologiste
inacceptable qui allait bien au-dela des préoccupations des citoyens en matiere de
protection de [I'environnement. L'article soumis a I'approbation des citoyens
poursuivait de plus des buts contradictoires, I'importante réglementation
administrative ainsi que I'augmentation des colts impliqués par I'écologisation de la
production étant contraires a la volonté de rapprocher I'agriculture de I'économie de
marché. Enfin, il était irréaliste de vouloir convertir I'ensemble du secteur primaire & un
mode de production écologique, la demande pour des produits respectueux de
I'environnement n'étant pas suffisante pour en assurer I'écoulement. "
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Le Département fédéral de I'’économie a publié le rapport sur les résultats de la
consultation relative a I’évolution future de la politique agricole (PA 2007) 3 la fin du
mois de mars. Les milieux agricoles, presque unanimement sceptiques, ont estimé que
le rythme des réformes était trop élevé et que les mesures découlant de la politique
agricole 2002 (PA 2002) étaient suffisantes. Ils ont rappelé que malgré le travail fourni,
les revenus restaient bas en comparaison avec d’autres secteurs. Cet état de fait
n’était, a leurs yeux, pas assez présent dans le document soumis a consultation. Le
monde agricole s’est déclaré opposé a la suppression du contingentement laitier, tout
en demandant son assouplissement, et & I'augmentation de la taille minimale des
exploitations. La nouvelle réglementation des importations de viande a recu un accueil
réservé. L'introduction de mesures sociales dans la loi a, par contre, été soutenue. Le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) ainsi que la Société suisse
d’économie alpestre (SSEA) ont souligné les difficultés des régions de montagne. Une
majorité des organisations paysannes, de consommateurs et de protection de
I'environnement a estimé qu’il était nécessaire de répondre aux attentes des
consommateurs en matiere de sécurité alimentaire et que I'objectif de la politique
agricole ne saurait dés lors étre la compétitivité a tout prix. Les associations
économiques (economiesuisse, Union patronale suisse, USAM), I'industrie alimentaire
(Fédération des industries alimentaires suisses, et Nestlé notamment) et les grands
distributeurs (entres autres Coop, Migros) ont eu une appréciation diamétralement
opposée de la réforme en cours. lls ont demandé que le rythme des changements soit
plus soutenu et qu’une déréglementation plus décidée des marchés agricoles soit
entreprise, cela dans I'intérét de I'agriculture elle-méme. La majorité des cantons, les
partis bourgeois ainsi que les organisations paysannes n‘ont pas voulu d’une trop forte
focalisation sur I'amélioration de la compétitivité de I'agriculture. Les partis de gauche,
socialistes et verts, ne se sont pas opposés par principe a une dérégulation. Ils I'ont
toutefois liée a des mesures écologiques restrictives et & une sécurité alimentaire
maximale. ™

Les auteurs des blocages des centres de distribution de Coop a La Chaux-de-Fonds et
de Migros a Marin ont été condamnés par le Tribunal de police de La Chaux-de-Fonds a
des amendes allant du franc symbolique a 300 francs. lls ont été reconnus coupables
de contrainte. La violation de domicile n"a pas été retenue. C’est le conseiller national
neuchatelois Fernand Cuche (pe) qui a été le plus séverement condamné.Ces
opérations, impliquant 46 paysans jurassiens et neuchéatelois, avaient été organisées
par le syndicat paysan romand Uniterre. Le tribunal a reconnu les difficultés financieres
des producteurs de viande bovine et ainsi considéré comme légitime leur action. Il a
toutefois estimé que les moyens d’expression choisis étaient illicites.

L'Union suisse des paysans (USP) a vivement réagi aux propositions du gouvernement.
Elle a jugé inacceptable la réduction des moyens financiers initialement prévus, tout
comme le rythme et 'ampleur des réformes. Quant aux principaux partis politiques, si
le PDC, le PS et le PRD ont estimé que le projet gouvernemental allait dans la bonne
direction, I'UDC a critiqué celui-ci, estimant qu’il n"améliorait pas la compétitivité des
paysans. Les démocrates du centre ont d"ailleurs pris position peu avant le début de la
procédure de consultation sur ce projet dans un document stratégique. Dans le cadre
des débats sur I'OMC et la PA 2011, ils n"ont pas réclamé une augmentation massive des
paiements directs, mais un démantelement des contraintes qui pesent sur les
producteurs, afin qu’ils puissent notamment développer des activités annexes. En
outre, l'agriculture doit, selon I'UDC, concentrer son activité sur I'économie laitiére,
ainsi que sur la production de viande et de fruits et Iégumes.

Notons encore que |I” « Alliance agricole », plateforme qui regroupe une quinzaine
d’associations paysannes, écologistes et de défense des consommateurs (dont Bio
Suisse, Uniterre, Pro Natura et le WWF Suisse) s’est mobilisée en faveur des paiements
directs. Elle a notamment demandé leur maintien dans la PA 2011 ™

Le Conseil fédéral a présenté en début d’année les résultats de la consultation sur la
Politique agricole 2011 (PA 2011). Si la majorité des cantons, des partis politiques et des
organisations non paysannes ont accepté la piece maitresse du projet, soit la
réallocation, aux paiements directs, des fonds engagés par la réduction du soutien du
marché, la majorité des organisations paysannes et les milieux concernés de I'industrie
alimentaire s’y sont par contre opposés, soutenus par I'UDC. Les opposants ont critiqué
non seulement le principe de la réallocation, mais aussi le rythme prévu. Quinze
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cantons, ainsi que le PDC, ont demandé un ralentissement de la réforme et davantage
de fonds fédéraux, tandis que les milieux économiques libéraux ont revendiqué une
reforme plus rapide. Le PS, les organisations de consommateurs et les organisations de
protection de I'environnement, de la nature et des animaux, ainsi que de |'agriculture
biologique, ont quant a elles approuvé le principe de la réallocation, tout en demandant
un axe d’orientation supplémentaire qui accorde plus de poids & I'écologie et aux
animaux. Le Conseil fédéral a dés lors chargé le DFE de maintenir, dans le projet de
message, le principe de la réallocation aux paiements directs des fonds dégagés par la
réduction du soutien du marché, et de fixer & 13,5 milliards de francs au total les
enveloppes financieres, qui rendent ainsi les adaptations supportables sur le plan
social. ®

In der Zivilgesellschaft wurde die neue Agrarpolitik grundsatzlich positiv
aufgenommen. Einzig einige betroffene Interessengruppen ausserten Kritik: So
bedauerten etwa die Fédération suisse du franches-montagnes (FM) und die
Fédération d’élevage du cheval de sport CH (FECH) den Entscheid, die Freiberger
Pferde nicht durch Importkontingente zu schitzen. Der Dachverband des Handels
(Handel Schweiz) beanstandete die fortwahrende Subventionierung der Landwirtschaft,
wahrend der Schweizerische Getreideproduzentenverband (SGPV) im Gegenteil
befurchtete, dass Grosskultur-Betriebe wie etwa Raps-, Sonnenblumen- oder
Getreideproduzenten nicht mehr genlgend unterstitzt wirden und es deshalb
vermehrt zu Importen kommen werde. Im Sommer wurde von der Kleinbauern-
Vereinigung eine Petition mit 16 000 Unterschriften zur Starkung kleiner und mittlerer
Bauernbetriebe eingereicht: Der Verein furchtete, dass wegen der Neuberechnung der
Standardarbeitskraft (SAK) viele Hofe weniger oder gar keine Direktzahlungen mehr
erhalten wuirden. Die Thematik war im Parlament nicht behandelt worden; der
Bundesrat hatte aber in der Botschaft zur Agrarpolitik festgehalten, dass er die
Definitionsmerkmale fur eine SAK strenger gestalten wolle, um dem technischen
Fortschritt der letzten Jahre gerecht zu werden. Da sich wahrend der Vernehmlassung
zu den Verordnungen offenbar auch andere Interessengruppen kritisch zu dieser
Anpassung gedussert hatten, beschloss der Bund, vorerst darauf zu verzichten: Man
wollte stattdessen die Ergebnisse eines Berichts abwarten, der die Zweckmassigkeit
und Préazision der Einheit SAK grundsatzlich reflektieren und eventuelle Alternativen
aufzeigen soll. Der Genfer Winzer Willy Cretegny beschloss zusammen mit der welschen
Bauerngewerkschaft Uniterre, das Referendum gegen die Agrarpolitik zu ergreifen. Die
Landwirtschaftskammer des Schweizerischen Bauernverbands (SBV) entschied jedoch,
auf ein Referendum zu verzichten. Cretegny schaffte es denn auch nicht, die
bendotigten Unterschriften innerhalb der Sammelfrist zusammenzutragen.

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen prasentierte das Bundesamt fur
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehérende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren tGber 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritatensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere béauerliche Gruppierungen bemangelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beitrége
fur Futter- und Brotgetreide. SP, Grine und Umweltverbéande hingegen winschten
mehr Leistungen fur Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbande und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschatzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Anderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. ”
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Die Bauerngewerkschaft Uniterre lancierte mit ihrer Volksinitiative ,Fir
Erndhrungssouveranitat™ im Berichtsjahr ein Begehren, welches sich mit der
Lebensmittelversorgung der Schweizer Bevolkerung auseinandersetzt. Nebst der
Foérderung inlandischer und okologischer Produktion vereint der vorgeschlagene
Verfassungsartikel verschiedenste landwirtschaftliche Themen auf sich, so z.B. die
Gewahrleistung .gerechter Preise™ durch den Bund, das Recht der Bauerinnen und
Bauern auf freie Samennutzung und -vermehrung oder das Verbot genetisch
veranderter Organismen in der Landwirtschaft. Ein regionaler Vertreter erklarte, im
Unterschied zum Bauernverband nehme Uniterre eine globale Perspektive ein. Es gehe
nicht nur um den Schutz der nationalen Landwirtschaft, sondern um das Recht jedes
Volkes, sich selbst zu versorgen. Insbesondere Entwicklungslander sollten nicht durch
Marktkréfte dazu gezwungen werden, statt Nahrung flir die eigene Bevdlkerung
Futtermittel fur die Tiere reicher Industriestaaten zu produzieren. Mit dem grinen
Nationalrat  Balthasar Glattli, Juso-Prasident Fabian Molina und Jean Ziegler im
Initiativkomitee konnte Uniterre auf prominente Unterstitzung von links zéhlen. ™

La CER-CE a décidé de suspendre ses travaux sur la politique agricole PA 22+ et
proposera a sa chambre de faire de méme en repoussant les débats jusqu'a I'obtention
d'un rapport supplémentaire qui permettra d'éclairer certains points. La CER-CE a, en
effet, déposé un postulat (20.3931) pour que le Conseil fédéral se prononce sur
certains aspects, notamment sur la possibilité de prendre des mesures pour réduire la
distorsion de concurrence entre produits indigénes et produits importés et pour
maintenir le taux d'auto-approvisionnement. La majorité de la commission considere
que le projet du Conseil fédéral ne comporte, pour I'heure, que des points négatifs. Elle
souhaite, toutefois, que le budget alloué a I'agriculture pour la période allant de 2022 a
2025 soit débattu encore cette année. Elle propose une augmentation des moyens
financiers par rapport au projet proposé par le Conseil fédéral, afin d'arriver a un
montant similaire a celui de I'exercice précédent.

Une minorité de la commission s'est exprimée contre ce retardement des débats, qui
ne pourraient reprendre qu'a partir de 2022, le temps que le Conseil fédéral rédige le
rapport demandé. La minorité estime qu'il est urgent de proposer un cadre Iégal stable
a une profession soumise a de fortes pressions. Elle est, de plus, de l'avis qu'il est
impératif de préparer a temps I'agriculture aux développements internationaux et aux
défis écologiques.

La commission consultative pour I'agriculture (CCA) -une commission extra-
parlementaire instituée par le Conseil fédéral - partage |'avis de la minorité, estimant
qu'un ajournement des débats retardera les actions pour une réduction de I'empreinte
écologique de I'agriculture et pour une amélioration de la sécurité sociale des familles
paysannes. Les organisations environnementales se sont également montrées décues
par cette décision qui va aggraver les problémes environnementaux et contribuer a la
poursuite de I'érosion de la biodiversité. Elles esperent encore que le Conseil des Etats
s'y opposera lors de la session d'hiver.

Cette décision de la majorité de la CER-CE fait suite a une série d'attaques en régle -
en plein milieu de la crise du coronavirus et des risques supposés de pénurie
alimentaire - de la part de I'UDC et de I'USP contre la nouvelle mouture du Conseil
fédéral présentée en début d'année, les deux organes proposant un renvoi a
|'expéditeur avec modifications. L'UDC critique un projet qui provoquerait une chute
de la production indigene ainsi qu'une augmentions des importations. Dans une longue
interview accordée a la NZZ, le directeur de I'USP, Markus Ritter (pdc, SG) dénoncait,
lui, le retournement de veste du Conseil fédéral qui avait assuré au monde paysan que
tout serait entrepris pour conserver le niveau actuel de production. Pour lui, la
politique du Conseil fédéral s'apparente a un cheval de Troie, citant notamment les
accords de libre-échange qui permettront une augmentation de I|'importation de
produits ne respectant pas les standards suisses. Il a donc menacé, d'une part, de lutter
contre I'accord avec les pays du MERCOSUR si le Parlement ne délivrait pas certaines
garanties au monde agricole (ouvrant ainsi la porte a une collaboration avec les Verts)
et, d'autre part, d'attaquer directement le projet de PA 22+ du Conseil fédéral en
référendum si aucun changement n'était entrepris. Pour I'Alliance Agraire (composée
d'organisations environnementales, de protection des consommateurs et agricoles), les
menaces proférées par I'USP auront, malheureusement, fini par atteindre leur but.

Cela marque, selon différents titres de la presse suisse-allemande, une victoire d'étape
pour l'organisation paysanne. Le Tages-Anzeiger constate que le scénario qui semble se
dessiner est le suivant: une discussion sur la PA 22+ reportée a une période post-
votation des deux initiatives s'attaquant aux pesticides, ce qui enléverait un poids sur
les mesures concretes a prendre pour en réduire leur usage. Une stratégie dangereuse,
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selon Andreas Bosshard, président du Think Tank Vision Agriculture, car la population
pourrait, au final, accepter I'une ou l'autre de ces initiatives sur les pesticides, ce qui
aurait pour conséquence de bouleverser les pratiques agricoles.

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le bio progresse en Suisse. En 2017, on comptabilisait 6'906 exploitations estampillées
bio (représentant 14 pourcents de I'ensemble des producteurs et productrices suisses),
soit 279 de plus que l'année précédente. Le marché bio a, lui aussi, progressé,
représentant 9% des parts de marché. Cela correspond a un co(t total par habitant de
CHF 320.- par année, faisant des suisses et suissesses les plus dépensiers au monde en
produits biologiques. Cette tendance est amenée a se poursuivre ces prochaines
années, les exploitant.e.s bios y trouvant leur compte. En effet, bien que les efforts a
fournir soient plus importants qu'en culture conventionnelle, les produits biologiques
sont vendus a un meilleur prix et les exploitations bios touchent jusqu'a CHF 1'600.- de
plus par hectare par rapport aux exploitations conventionnelles. Une hausse continue
de ce type d'exploitation amene, en corollaire, le risque d'une production trop
importante face a la demande. Un risque toutefois balayé par le président de Bio
Suisse, Urs Brandli, qui a pour objectif de voir un quart des exploitations suisses
labellisées en bio & I'horizon 2025.

Cette tendance se fait également ressentir au sein des écoles d'agriculture, a I'image de
|'"école d'agriculture biologique bernoise Inforama qui va ouvrir une nouvelle classe
pour répondre a la demande. En Romandie aussi, la filiere biologique se renforce dans
les écoles agricoles: la classe spécifiquement dédiée a I'agriculture biologique qui sera
ouverte en 2019 au sein de I'école d'agriculture de Marcelin dans le canton de Vaud en
étant un exemple; une évolution également constatée dans les cantons de Fribourg et
de Neuchatel, comme relevé par le journal 24 Heures. 2°

Tierische Produktion

La proposition faite par 'OFAG de diminuer le prix du litre de lait de 10 centimes afin
de le rendre plus compétitif sur le marché par rapport aux concurrents étrangers
(aupres desquels de plus en plus de Suisses s'approvisionnent) a provoqué une levée de
boucliers de la part des organisations paysannes. Ces dernieres ont dit rejeter
absolument toute solution de ce type tant que des paiements directs susceptibles de
compenser une tel manque a gagner ne seraient pas mis sur pied. Le chef du DFEP a
promis d'oeuvrer dans ce sens. ?

En consultation, le projet du Conseil fédéral a remporté un certain succes,
notamment auprés des cantons. L'USP et le PDC ont néanmoins demandé que le
commerce des contingents se fasse selon une solution flexible, alors que le PS
préférerait voir mis en place une marge de manoeuvre limitée et un controle assez
strict. Pour les verts et le VKMB, ce nouveau systeme ne ferait que favoriser les
tendances monopolistiques en marche dans I'agriculture. Concernant la compensation
des variations saisonniéres en matiere de dépots de lait, I'USP a indiqué qu'elle ne
pouvait accepter une telle solution que si le revenu paysan n'en souffrait pas. La
possibilité d'instaurer une libéralisation de la vente directe de lait a la ferme a été
unanimement saluée. %
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Pflanzliche Produktion

Pour ce qui est des contingents a I'importation, sujet le plus controversé lors de la
votation, le gouvernement a entendu traiter séparément ce probléme, et a répondu aux
nombreuses et pressantes demandes par une modification de I'ordonnance sur le
statut du vin en libéralisant les importations; les contingents individuels pour le vin
rouge en fOts ont été remplacés par des droits de douane progressifs en fonction de la
quantité. Quiconque bénéficie d'un permis pour le commerce des vins peut ainsi se
livrer a I'importation. Ce nouveau systéme a |'avantage d'étre eurocompatible et d'aller
dans le sens des regles en négociation au GATT. Il est entré en vigueur le ler janvier 1992
pour les vins rouges, mais ne le sera qu'en 1995 pour les vins blancs. Cette mesure a
provoqué la colére de la Fédération romande des vignerons; d'une part, celle-ci aurait
désiré une consultation a ce sujet et, d'autre part, elle regrette que les intéréts de la
viticulture helvétique n'aient pas été pris en compte. %

Parteien, Verbande und Interessengruppen

Verbande
Landwirtschaft

Im Parlament wehrten sich die Vertreter der Bauernschaft in der Budgetdebatte
erfolgreich gegen Kurzungen bei den Verkasungszulagen. Auch bei der Beratung zu den
finanziellen Mitteln fur die Landwirtschaft in den Jahren 2012 und 2013 konnten die
Bauern auf die Unterstitzung der SVP, CVP, sowie der Mehrheit der BDP und der FDP
zahlen. Die Beratung des Standerates stand im Berichtsjahr allerdings noch aus. **

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) beschéaftigte sich im Berichtsjahr mit der
Thematik einer ausgeglichenen Geschlechtervertretung in seinen
Organisationsstrukturen: Als im April die Wahl eines neuen Vizeprasidiums anstand,
meldete mit Lieselotte Peter, einer Thurgauer SVP-Kantonsratin, erstmals eine Frau
Interesse fur das Leitungsgremium an. Christine Buhler, Prasidentin des
Schweizerischen Bauerinnen- und Landfrauenverbands, unterstutzte ihre Kandidatur
mit den Begriindungen, dass die Verantwortung auf Bauernhofen oft von beiden
Ehepartnern gemeinsam getragen wirde und dass 40% aller Beschaftigten in der
Landwirtschaft Frauen seien. Am Wahltag unterlag Peter zwar deutlich gegentber ihren
mannlichen Konkurrenten: Gewahlt wurde Hans Frei, Prasident des zlrcherischen
Bauernverbands. Im November wurde dem Anliegen der Bé&uerinnen mit einer
Statutenanderung aber doch noch zum Erfolg verholfen: Danach haben Frauen kiinftig
festen Anspruch auf einen Sitz im Prasidium des SBV. Mit Christine Buhler ist damit
erstmals in der 116-jahrigen Geschichte des Verbands eine Frau Vizeprasidentin. Im
Bereich der nationalen Politik beschloss die Landwirtschaftskammer des SBV im Marz,
das Referendum gegen die neue Agrarpolitik nicht zu unterstitzen. Der Verband
lancierte hingegen Ende Jahr zusammen mit der SVP eine Volksinitiative zur Erhaltung
der Ernadhrungssicherheit, welche als indirekte Reaktion auf die Reform des
Landwirtschaftsgesetzes gesehen werden kann. %
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